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_£Q£_ventio n nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET 

présenté 

AU  NP°M  comités  de  Finances 

et  DE  COMMERCE  RÉUNIS, 

Parle  citoyen  MÉrlino,  Député  in  département  de  l’Airi, 
Pour  les  fecours  a accorder  a la  ville  de  Lyon  , 
imprimé  par  ordre  de  la  convention  nationale* 
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le  râopo°n  la 

f-ST  te  le.  «âS*^^*** 

de  la  commune  de  Lyon  les  1 t iL  , confi'1,'Sen8faI 
janvier  dernier,  l’arrêté,  du  dillrifl-  rl  T®  ^ Prsmier 
celui  du  département  du  fi  & la  lettre  J*  "T/ 

*,jA  te  -4  novembre^  “ * * 

sassa  «.  ’4K 

combien  enfin  il  eft  effentiTdT"5' ^ rfoir’neRt’  & 
ouvriers , en  leur  procurant  du  travail",  j^f^cTqt  £ 
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cîîconftances , dans  Quelles  fe 

laiffent  au  commerce  fon  cours  libre  & naturel,  dec: 

Article  premier. 

•r  « virilité  de  Lvon  eft  autorifée  à impofer  une 
La  municipal  - y i-  en  établUTant  une 

fuivant  le  mode  ci-apres  fi-é. 

I I. 

Cette  contribution  additionnelle  ne  porteraq^furles 
r V nronriétés  impofées  fous  le  nom  de  domaine 

' m nTl  m.Pde  la  commune  de  Lyon  , qu  autant  qu  il 
fevà°confta,é  quelles  ont  été  acqnifes  par  des  P^.ers, 
t n aura  lieu  qu  - P«*ata  du  temps  de  leur  jomifance. 

La  répartition  de  cette  lomme 

buables  ; favo  , montant  de  chaque  cote, 

additionnels  au  marc  ^ fur  le  rôle  mobilier , par  une 

contributicna  ‘^graduée  d’après  l’échelle  de  proportion 

fuivante*  ^ y 

t„  rifovens  dont  le  revenu  préfumé , d’après  leur  cote 

ie  con SS  mobililr»,  •*»**«.*  >“ 

Z feront  point  feu»*  S contnbunon. 

V. 

Il  reta  impofé  fur  le  rôle  delà  contribution  mobilière 
■Jet8  92,  impartir  d’un  revenu  préfume  de  900  livres, 
fans  aucune  des  diftinétions  prefcrites  par  les  articles  XIX  , 
$xnT&  XXIV  delà  loi  du  , 3 janvier  1791,  une  cote 
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exdufivement  , paiera  une  cote-part  cpie  Ton  fuppofe 
devoir  égaler  le  trois-centième  de  fon’  revenu  , ou  le 
minimum  de  fa  cote  d’habitation* 
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M°° 

V 

a 

2,5o®ttune  cote  d’habitation  plus  ~ d’une. 

2,500 

\ 

a 

4,5  oo 

une  cote  & demie. 

4,000 

à 

6,000 

une  cote  plus  ~ d’itne  cote. 

6,000 

à 

8,000 

deux  cotes  d’habitation. 

10,000 

V 

a 

î 2,000 

deux  cotes  un  tiers. 

1 2, ©00 

à 

1 5,000 

trois  cotes. 

1 5,000 

à 

20,000 

trois  cotes  ôc  demie. 

20,000 

à 

25,000  quatre  cotes. 

2 5,000 

V 

a 

30,000 

quatre  cotes  ôc  demie. 

3 0,000 

\ 

a 

40,000 

cinq  cotes. 

4<33000 

à 

50,000 

fix  cotes. 

5 0,000 

\ 

a 

60,000 

fept  cotes. 

60,000 

s 

a 

80,000 

huit  cotes. 

80,000 

\ 

a 

100,000 

dix  cotes. 

00,000 

V 

a 

1 5 0,000 

douze  cotes. 

50,000 

à 

au-delà , 

quinze  cotes  ou  le  vingtième  dis 

Dei 

revenu  prëfumé 


V I. 


Les  officiers  municipaux  dreffieront  un  rôle  particulier 
pour  ladite  contribution,  dans  le  cas  où  la  répartition, 
laite  d’après  l’échelle  de  proportion  ci-defîus  ne  produiroit 
pas  les  1,500,000  livres,  ou  excéderoit  cette  fomme  , 
ils  augmenteront  ou  diminueront  par  une  règle  de  pro- 
portion calculée  d’après  les  bafes  adoptées  par  le  préfent 
décret , & obfervant  de  conferver  toujours  la  même 
progreffîon. 

V I I. 


Les  percepteurs  des  contributions  feront  tenus  de  per- 
cevoir les  contributions  additionnelles  en  même  temps 
que  le  furpîus  des  contributions  publiques  , aux  mêmes 
conditions  que  le  principal  , & de  faire  mention  , tant 
fur  leur  quittance  qu’a  le  marge  des  rôles  qui  leur  feront 
fournis  5 de  ce  qu  ils  auront  reçu. 
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Ils  joindront  à leurs  bordereaux  de  recettes  ordinaires 
un  bordereau  particulier  de  l’état  de  recouvrement  de  la 
contribution  additionnelle. 

VIII. 

La  municipalité  de  Lyon  eft  autorifée  à prélever  fur  le 
produit  des  contributions  publiques  de  1792  dans  les 
cailles  des  receveurs  de  cette  ville  , la  fomme  de  trois  cens 
mille  livres  pour  fournir  du  travail  auxdits  ouvriers  de 
manufactures , jufquà  ce  que  les  rôles  preferits  par  le  pré- 
fent  décret  foient  mis  en  recouvrement. 

XIX. 

Les  rpcépilfés  que  le  comité  qui  fera  chargé  par  le 
confeil- général  de  la  commune  de  l’adminiltration  de  ce 
fecours  , fournira  aux  percepteurs  , feront  reçus  pour 
comptant  à la  tréforerie  nationale  , jufqu  à concurrence  de 
trois  cents  mille  livres. 

X. 

Le  produit  de  ces  contributions  additionnelles  fera 
verlé  en  entier  à la  caille  du  receveur  du  diftriél  fur  les 
premiers  deniers  qui  en  proviendront -,  il  rembourfera  à 
la  tréforerie  nationale  les  300,000  livres  prélevées  fur  les 
contributions  de  1792  , éc  la  tréforerie  lui  enverra  les 
récépillés  qui  auront  été  fournis  par  ie  comité. 

X I. 

Toutes  les  délibérations  qui  feront  prifes  pour  cet 
objet  par  la  municipalité  ou  le  confeil  - général  de  I a 
commune  de  Lyon  ne  pourront  être  exécutées  qu’enfuite 
de  Fautorifatioh  du  directoire  du  département  rendu  fur 
l’avis  de  celui  du  diftriét.  Le  miniltre  de  l’intérieur  rendra 
compte  au  Corps  légidatif  de  l’emploi  de  ladite  fomme 
6c  du  lucccs  de  ce  fecours. 


DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE. 


